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Fake news des opposants à l’initiative Monnaie pleine et du Conseil 

fédéral – Réponses des initiants 

  

Les initiants dénoncent le fait que nos autorités reprennent les fausses informations propagées par les 

opposants, principalement par l’Association suisse des banquiers et Economiesuisse. L’Administration 

fédérale des finances (AFF), le Conseil fédéral dans son livret de votation officiel, ainsi que la Banque 

nationale suisse se rallient à cette désinformation organisée en vue de tromper les citoyens et de faire 

échouer l’initiative Monnaie pleine. Les procédés mensongers qu’ils utilisent violent les droits 

politiques et ont été dénoncés par le recours d’un citoyen auprès du Conseil d’Etat d’Argovie. 

 

Communiqué de presse du 12 avril 2018 : Les autorités fédérales trompent les citoyens 

Communiqué de presse du 15 avril 2015 : Information trompeuse du Conseil fédéral 

Communiqué de presse du 21 avril 2018 : Recours déposé 

Livret de votation officiel du Conseil fédéral  

 

 

Principales ”fake news” propagées par les opposants et par nos autorités  

Réponses du comité d’initiative. 

 
I. La pertinence de l’initiative 

II. Le crédit 

III. Les conséquences pour les banques et leurs clients 

IV. Les conséquences pour la Banque nationale 

V. Mensonges officiels du livret de vote 

 

 

I. LA PERTINENCE DE L’INITIATIVE (IMP) 
 

”Le système actuel fonctionne bien” 

•   Tant les opposants que le Conseil fédéral affirment qu’il n’y a pas lieu de changer le système actuel, 

car il fonctionnerait bien. 

•   En fait, si le système actuel n’a pas encore déployé toutes ces conséquences désastreuses en Suisse, 

tous les éléments sont déjà en place pour qu’elles surviennent de façon certaine à plus ou moins 

brève échéance: 

- Des taux d’intérêts nuls et négatifs, appelés à perdurer, qui spolient l’épargne, ruinent les fonds 

de pension et les compagnies d’assurance-vie, entraînent une accumulation d’actifs à faible 

rendement mettant ainsi en danger leurs détenteurs le jour où les taux remonteront. 

http://www.newsletter-webversion.de/?c=0-1dnrb-8u602k-1ej9
http://www.newsletter-webversion.de/?c=0-1drz2-8u602k-xuj
http://www.newsletter-webversion.de/?c=0-1e0be-8u602k-13mi
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/votations/20180610.html


- Un endettement hypothécaire alimenté dans une large partie par la création monétaire dont il 

est la contrepartie, avec tous les risques afférents: poussée générale sur les prix des logements, 

distorsion de marché favorisant les ménages les plus aisés, risque majeur que les bas taux 

d’aujourd’hui soient payés par un effondrement des prix immobiliers. 

- Des enrichissements et des appauvrissements sans cause, du fait du système lui-même. 

 

”La régulation bancaire a été massivement renforcée depuis 2008” 

•   Les opposants et le Conseil fédéral prétendent que ”depuis la crise financière, le Conseil fédéral et le 

Parlement ont accru les exigences en matière de liquidités et de fonds propres pour toutes les 

banques, et tout particulièrement les grandes banques.” (p. 14 livret de vote) 

•   Ces mêmes affirmations ont été proclamées à chaque nouvelle réglementation (Bâle I, Bâle II, Bâle 

III), sans qu’aucune de ces réglementations n’ait pu éviter la crise suivante… 

•   Avec la dernière réglementation Bâle III, le ratio capital/bilan est encore inférieur à ce qu’il fut avant 

la grande chute de 1995 ! 

•   Selon de nombreux spécialistes (notamment Admati et Hellwig, les ratios devraient être d’au moins 

25%, soit bien au-dessus des ratios préconisés par Bâle III (5%). 

•   D’autres spécialistes (Jorda et Alii) ont montré que les ratios de capital sont très peu prédictifs des 

crises, alors que les ”crédits booms” le sont bien plus. La Suisse est en plein ”crédits booms” 

immobilier. 

•   De plus, les mesures de renforcement de fonds propres ont fait exploser les coûts bancaires, 

pénalisant lourdement les petites banques, sans que l’objectif prudentiel ne soit atteint. 

•   La réforme monnaie pleine propose une approche bien moins coûteuse et beaucoup plus sûre quant 

à ses résultats. 

 

”Garantie de 100'000.- sur les dépôts des clients des banques” 

•   Le Conseil fédéral et les opposants prétendent que l’argent des clients des banques est suffisamment 

protégé avec une garantie de 100'000 par client et par compte. 

•   Mais ils ne disent pas que cette garantie est limitée à 6 milliards pour toute la Suisse, et qu’elle 

correspond donc à 1.4% des avoirs à vue en Suisse. 

•   Dans un récent rapport, le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire estime que cette garantie ne 

permet pas de considérer que les avoirs sont sûrs en Suisse. 

 

”La Suisse s’isolerait en adoptant la MP en solitaire” 

•   Les transactions internes et internationales entre banques se font déjà en monnaie centrale, c’est-à-

dire en monnaie pleine. 

•   Dans un système de taux de change flexible, chaque pays peut avoir une politique monétaire 

indépendante. 

•   L’IMP ne changera rien aux opérations de change qui ont cours aujourd’hui: c’est toujours la monnaie 

de la Banque nationale qui transite, peu importe comment elle a été créée. 



•   Les entreprises auront le même accès au crédit qu’aujourd’hui et les opération de change 

continueront à fonctionner de la même façon. 

•   La sécurité de la monnaie pleine donnera un avantage concurrentiel aux banques suisses sur le plan 

international. 

 

”L’IMP est inutile, car elle ne permettra pas d’atteindre ses objectifs et la 

réglementation actuelle est suffisante” 

•   La réglementation actuelle n’a apporté aucune solution aux crises précédentes. Ni Bâle I, ni Bâle II 

n’ont permis d’éviter la crise suivante, et celle qui nous attend après Bâle III sera la plus importante 

de toutes. 

•   Un grand nombre d’experts internationaux pensent que nous ne pourrons pas sortir de la crise 

actuelle sans réformer notre système monétaire, qui est à la racine des crises systémiques. 

•   Face à l’inertie et à la complicité de nos politiciens, le peuple réagit en proposant l’IMP. 

•   La réforme proposée est un changement simple, sensé et inoffensif. Elle ne fait que corriger le 

détournement d’un système éprouvé.  

•   Plusieurs études internationales ont récemment attesté que le système monnaie pleine est celui qui 

garantirait la plus grande stabilité économique et financière (étude FMI 2012; étude KPMG-Islande 

2017). 

 

”La monnaie pleine est une expérimentation dangereuse” 

•   La monnaie pleine n’est pas une nouveauté. Elle existe en Suisse depuis 1848 sous forme de pièces et 

depuis la création de la Banque nationale en 1904 sous forme de billets. 

•   Les banques entre elles n’utilisent que la monnaie électronique de la BNS, qui est aussi de la monnaie 

pleine. 

•   Le peuple a confié l’émission des billets de banques à la Banque nationale en 1891 déjà. Cela a 

permis de stopper la prolifération anarchique de billets créés par les banques, et de retrouver une 

stabilité monétaire et économique sur laquelle la Suisse a pu construire sa prospérité.  

•   Mais avec l’émergence de l’argent électronique, les banques commerciales se sont de fait 

réapproprié le droit régalien de création monétaire pour s’en attribuer les bénéfices aux dépens de la 

collectivité.  

•   Il s’agira le 10 juin de remettre à la Banque nationale la création de notre argent électronique, afin de 

corriger à nouveau le détournement d’un système éprouvé, comme nos aïeux l’avaient déjà fait avec 

succès il y a plus d’un siècle pour les billets.  

•   En quoi le fait de rendre notre argent sûr serait une expérimentation dangereuse ? 

 

”L’initiative Monnaie pleine est trop compliquée” 

•   L’IMP pose la question: Qui doit créer notre argent ? Les banques privées qui poursuivent la 

maximisation du profit de leurs actionnaires, ou la Banque nationale suisse tenue par l’intérêt 

général du pays ? 

•   Cette question n’est pas compliquée. Elle relève du seul peuple, car elle touche à sa souveraineté. 



•   Ce que propose l’IMP correspond à ce que la plupart des gens pensent déjà être la réalité aujourd’hui 

: tous les francs suisses, quelle que soit leur forme (métal, papier ou électronique) sont créés par la 

Banque nationale. 

•   C’est le système monétaire actuel qui est incompréhensible, même pour les spécialistes. 

 

”La MP ne permettra pas d’empêcher ni la spéculation ni les crises” 

•   L’IMP ne prétend pas pouvoir éviter les crises, mais elle vise à sécuriser notre argent contre la 

survenance de crises.  

•   Toutefois la réforme pourra limiter les effets des crises financières et de la spéculation: 

- Les banques ne pourront plus spéculer aussi facilement avec de l’argent gratuit. 

- La BNS pourra piloter la masse monétaire de façon efficace, pouvant ainsi freiner les bulles et 

éviter leur éclatement. 

- Les banques n’auront plus la garantie de l’Etat d’être sauvées. Cela les incitera à être plus 

prudentes dans leurs investissements, car elle devront assumer elles-mêmes les risques qu’elles 

prennent. 

 

”La MP n’aurait pas empêché la crise financière de 2008” 

•   Il est évident que la monnaie pleine ne pourrait pas résoudre en Suisse une crise dont l'origine est 

aux Etats-Unis. Mais les effets sur la Suisse auraient été bien moindres, et le sauvetage de UBS 

n'aurait pas été nécessaire.  

•   En effet, avec la monnaie pleine, le trafic des paiements n’est plus paralysé par la faillite d’une grande 

banque, et il n’est dès lors plus nécessaire de la sauver. 

•   Les banques seront plus prudentes lorsqu’elles ne bénéficieront plus de la garantie d’être sauvée par 

l’Etat. 

•   Si les Etats-Unis avaient eu un système de monnaie pleine, une bulle immobilière aussi incontrôlée 

n’aurait pas été possible. 

 

”Les banques peuvent détourner le système MP en s’approvisionnant à 

l’étranger et en faisant des crédits en monnaies étrangères” 

•   Le mécanisme de ”crédit offshore” consiste pour une banque suisse à emprunter de l’argent à 

l’étranger en euro, de le changer en francs suisses pour le reprêter en Suisse. 

•   Ces tentatives de détournement ne sont pas liées à la monnaie pleine, mais elles peuvent intervenir 

dans n’importe quel système. Il s’agit alors d’empêcher ces contournements de la loi par différentes 

mesures. 

•   Les crédits en devises étrangères n’ont aucun avenir:  

- Lorsqu’une entreprise accepte des euros, elle doit ensuite les changer en francs suisses pour 

pouvoir verser les salaires, ce qui restreint fortement l’usage d’un crédit en euro. 

- Les crédits en devises étrangères comportent toujours un risque de cours de change qui doit 

être assuré. Ce qui les rend beaucoup moins intéressants. 



- Pour faire des crédits en euro, une banque suisse doit toujours se faire prêter préalablement le 

même montant par une banque partenaire de l’euro-zone. Parce qu’elle devra lui payer des 

intérêts, la banque suisse n’aura pas l’avantage de créer l’argent elle-même gratuitement. Une 

banque suisse ne pourra pas plus créer des euros qu’elle ne pourra créer des francs suisses avec 

la réforme monnaie pleine. 

- Il ne faut pas s’attendre à une forte demande de crédits en euro en Suisse, car la monnaie pleine 

rendra le franc très attractif grâce à sa résistance aux crises et à sa garantie par la BNS. 

 

 

II. LE CRÉDIT 

”Le crédit sera concentré entre les mains de la BNS” 

•   Le texte de l’initiative dit que la BNS ”garantit le fonctionnement du trafic des paiements ainsi que 

l’approvisionnement de l’économie en crédits par les prestataires de services financiers.” 

•   Par là, l’initiative donne explicitement la compétence d’octroyer les crédits aux banques 

commerciales (”les prestataires de services financiers”). 

•   Cela ne signifie pas que la BNS fera elle-même les crédits. 

•   C’est pourtant la conclusion erronée qu’en tire le Conseil fédéral : ”L’initiative prévoit que la BNS doit 

garantir l’approvisionnement de l’économie en crédit. Elle entraînerait donc une centralisation 

accrue de la gestion des crédits à la BNS.” 

•   Cela est faux non seulement au regard de l’interprétation littérale du texte de l’initiative, mais 

également au vu de sa systématique et de ses objectifs: le texte prévoit en effet explicitement une 

séparation entre la création monétaire et l’octroi de crédit : la création monétaire par la Banque 

nationale, et l’octroi de crédit par les banques. 

•   L’initiative ne change rien non plus à la loi sur la Banque nationale qui ne permet pas à notre banque 

centrale d’évaluer l’attribution des crédits, et encore moins de les octroyer, ni aux entreprises, ni aux 

ménages, pas plus qu’à l’Etat. 

•   Avec l’initiative Monnaie pleine, l’octroi de crédits reste décentralisé et, comme aujourd’hui, l’affaire 

exclusive des banques. La proximité entre les banques et les clients sera la même qu’aujourd’hui en 

matière de crédit. 

•   Les termes ”garantir l’approvisionnement de l’économie en crédits” signifient que la BNS doit veiller à 

ce que le système monétaire puisse effectivement permettre aux banques de fournir leurs services 

de crédit. 

•   C’est ce qu’a toujours fait la BNS, en octroyant des prêts aux banques, en organisant le système SIX 

Interbank Clearing pour les règlements interbancaires ou encore en sauvant UBS. 

•   L’injonction du texte de l’initiative ne fait que renforcer une exigence fondamentale du mandat pour 

lequel la BNS a été créée, ce qui n’est pas une nouveauté. 

 

 

 

 



”L’offre de crédit va diminuer” 

•   Le Conseil fédéral dit que ”la création monétaire par les banques permet aux ménages et aux 

entreprises de financer des investissements supérieurs aux économies dont ils disposent 

effectivement et donc de réaliser des projets qui, autrement, n’auraient pas pu voir le jour.” (p. 9) 

•   Il sous-entend par là que la monnaie pleine ne permettrait plus de financer des investissements, sans 

toutefois en donner la moindre explication. 

•   Le Conseil fédéral renchérit en prétendant que ”le métier de base des banques consiste à financer 

des investissements par l’octroi de crédits. L’initiative restreindrait inutilement et trop fortement 

cette activité.” (p. 14) 

•   En réalité le Conseil fédéral méconnaît le métier de base des banques qui consiste à gérer le circuit 

des investissements en prenant le rôle d’intermédiaires entre les épargnants et les investisseurs. 

•   Ainsi, il confond le circuit du financement avec celui de la monnaie, dont le rôle est d’assurer la 

stabilité des prix. 

•    L’IMP redistribue la circulation des flux monétaires, mais n’altère pas le volume de financement de 

l’économie. 

•   Bien au contraire, la réforme incite les agents économiques à minimiser les encaisses ”oisives” pour 

les placer sur des investissements à plus longues échéances. 

•   La Suisse est en situation d’excès d’épargne par rapport à l’investissement, avec une tendance à 

l’augmentation. Sur la base de ces faits, on ne voit pas comment il pourrait y avoir de pénurie de 

crédits avec l’IMP. 

•   Les banques auront les fonds nécessaires pour répondre à la demande de crédits : l’argent du 

remboursement des anciens crédits pourra être réattribué aux nouveaux crédits; l’argent des 

épargnants pourra être utilisé pour les crédits, ainsi que toutes autres sources d’investissement. La 

BNS pourra de surcroit compléter ce financement, en cas de besoin, par des crédits aux banques. 

 

”Les taux d’intérêt vont augmenter” 

•   Les opposants et le Conseil fédéral prétendent que les taux d’intérêt augmenteraient avec la 

monnaie pleine, car les banques ne pouvant plus créer elles-mêmes l’argent des crédits, elles 

devraient les financer par des moyens plus chers. 

•   Les taux d’intérêts actuels ne sont pas une référence saine pour un système sain: ils spolient les 

épargnants et affaiblissent les capacités de croissance de l’économie suisse. Les conséquences des 

facilités de crédits actuelles se paieront chèrement avec le retour à des taux plus élevés. 

•   Des taux normaux doivent assurer un ajustement de l’épargne et de l’investissement pour garantir le 

plein emploi et la stabilité des prix. 

•   La monnaie pleine ne change rien à cet équilibre: l’épargne globale continuera à être surabondante 

(un des niveaux le plus élevé au monde); le contrôle de la masse monétaire rendra l’horizon 

parfaitement prévisible; le taux d’inflation, en particulier, restera sous contrôle.  

•    Avec la monnaie pleine, les banques pourront utiliser, en plus de l’épargne, le remboursement des 

anciens crédits pour les nouveaux crédits. Elles pourront, si nécessaire obtenir des prêts de la BNS 

pour assurer l’offre de crédits. Celle-ci ne devenant pas plus rare avec la monnaie pleine, il n’y a 

aucune raison pour que la réforme soit à l’origine d’une hausse des taux d’intérêt. 



III. LES CONSÉQUENCES POUR LES BANQUES ET LEURS CLIENTS 

”Les clients paieront chers la gestion de leur compte courant, car les banques ne 

pourront pas utiliser cet argent” 

•   La concurrence entre les banques continuera de jouer à la baisse sur les prix.  

•   Aujourd’hui, des frais de gestion de compte de 6 à 12 CHF sont déjà la règle dans la plupart des pays. 

Des études ont montré que ces montants couvrent déjà entièrement les frais des banques. 

•   Même si ces prix devaient augmenter, cela ne représenterait qu’une charge relativement faible pour 

les clients. Elle serait largement compensée par les avantages procurés par la réforme, dont 

notamment les dividendes que les citoyens pourraient recevoir de la BNS. 

 

”Les banques ne seraient plus rentables” 

•   Selon les opposants et le Conseil fédéral, ”l’initiative limiterait l’activité commerciale des banques, 

car celles-ci ne pourraient plus financer les crédits comme aujourd’hui.” (p. 7) 

•   En réalité, les banques continueront d’offrir les mêmes services de prestations financières 

qu’aujourd’hui: trafic des paiements, octroi de crédit et gestion de patrimoine. 

•   Elle pourront faire autant de crédits qu’aujourd’hui et prélèveront un intérêts pour la rémunération 

de ce service. 

•   La perte de leur avantage de création monétaire ne causera aucun préjudice financier pour les 

banques. En effet, qu’une banque crée elle-même de l’argent gratuit, ou qu’elle l’emprunte à taux 

zéro à la Banque nationale, ne fait aucune différence pour elle. 

•   Si le taux d’intérêt devait remonter, il ne s’agirait pas à proprement parler d’une perte, mais de la 

disparition d’un avantage que les autres entreprises financières n’ont pas.  

•   C’est en même temps une distorsion de la concurrence qui disparaîtrait entre les grandes et les 

petites banques et vis-à-vis des autres entreprises financières comme les assurances, les caisses de 

pension ou les fonds d’investissement, qui déjà aujourd’hui ne peuvent pas créer de dépôts à vue. 

•   La monnaie pleine permettrait aux banques de continuer à faire de gros bénéfices, comme le montre 

l’exemple de Postfinance, qui fonctionne aujourd’hui déjà comme une banque de monnaie pleine 

(car elle ne peut pas créer de l’argent pour faire des crédits), tout en réalisant environ 600 millions de 

bénéfice par année. 

•   La régulation bancaire actuelle deviendrait en grande partie inutile, ce qui allégerait 

considérablement les petites banques qui en souffrent tout particulièrement. 
 

”Le secteur bancaire perdrait des emplois” 

•   Il est au contraire probable que le secteur bancaire augmentera ses emplois avec la réforme monnaie 

pleine, car la place financière deviendra encore plus sûre et stable qu’elle ne l’est aujourd’hui. 

•   L’image de marque mondiale ”banques suisses” repose sur la sécurité, la stabilité et la fiabilité. Cet 

avantage concurrentiel sur le plan international sera renforcé par la monnaie pleine qui fera du franc 

suisse la monnaie la plus sûre du monde. La gestion de patrimoine, particulièrement, apportera de 



nouveaux clients aux banques suisses, ce qui compensera la perte qu’elles ont subie ces dernières 

années avec la fin du secret bancaire. 
 

”L’IMP mettra les petites banques, les banques cantonales et Postfinance en 

difficulté” 

•   Aujourd’hui, les petites banques sont désavantagées par rapport aux grandes banques, car elles 

peuvent créer moins d’argent et la réglementation bancaire, faite pour les grandes banques, 

représente une lourde charge inutile. 

•   La réforme monnaie pleine va supprimer ces inégalités entre petites et grandes banques, et remettre 

les premières en position concurrentielle équitable. 

•   Les petites banques ont déjà aujourd’hui un ratio épargne/crédits très élevé, ce qui assure d’ores et 

déjà le financement de leurs crédits après le passage à la monnaie pleine. 

•   Quant à Postfinance, elle fonctionne déjà presque comme une banque de monnaie pleine, puisqu’elle 

ne fait pas de création monétaire par le crédit.  

 

IV. LES CONSÉQUENCES POUR LA BANQUE NATIONALE 

”La Banque nationale aura trop de pouvoir” 

•   L’argent est toujours un pouvoir. Aujourd’hui ce pouvoir est entièrement entre les mains des 

banques privées. 

•   L’IMP répartit le pouvoir de l’argent entre l’Etat pour la création monétaire, et les banques pour le 

commerce privé (crédit, gestion de fortune et trafic des paiements). 

•   Cela permet de retrouver un contrôle sur la masse monétaire par le biais de fonctionnaires qui n’ont 

pas de profit personnel à en retirer, et d’éviter ainsi que des directeurs d’entreprises privées 

l’augmentent jusqu’à faire éclater des bulles dans le seul but d’obtenir des millions de bonus. 

•   L’IMP instaure une séparation des pouvoirs dans le système monétaire, tout comme la séparation des 

pouvoirs entre le législatif, l’exécutif et la justice garantit la démocratie. 

•   A l’inverse de ce qu’affirment le Conseil fédéral et les opposants, c’est bien aujourd’hui que le 

pouvoir est concentré - entre les mains d’une oligarchie financière privée. L’IMP, au contraire, divise 

ce pouvoir pour mettre fin à un conflit d’intérêts dangereux : quelques joueurs tirant profit du jeu en 

sont en même temps les maîtres. 

 

”La BNS devrait mettre l’argent en circulation uniquement par des distributions 

sans dette à la Confédération, aux cantons et aux citoyens. 

Elle ne serait de ce fait plus libre dans sa politique monétaire, car elle ne 

pourrait plus acheter des actifs.” 

•   Les opposants et le Conseil fédéral ne prennent pas en considération le fait que la BNS aura toujours 

la possibilité de mettre en circulation du nouvel argent par des crédits aux banques. Ce point n’est la 

plupart du temps pas mentionné, ou de façon marginale sans en expliquer sa fonction essentielle. 



•   Ce point est essentiel, car c’est par ce moyen que la BNS pourra mener sa politique monétaire avec la 

plus grande souplesse et en toute liberté : 

1)   pour retirer éventuellement de la monnaie de la circulation, possibilité niée par les opposants et 

le Conseil fédéral, qui soutiennent que seul le remboursement par l’impôt permettra de retirer 

de la monnaie de la circulation 

2)   pour acheter des actifs, comme aujourd’hui. Les opposants et le Conseil fédéral prétendent 

pourtant que la BNS ne pourra plus le faire 

•   L’IMP n’impose aucune politique concrète à la BNS. Celle-ci pourra décider dans quelle mesure le 

nouvel argent doit être mis en circulation par des versements sans dette ou par des crédits aux 

banques. Cette dernière solution permettra à la BNS d’acheter des actifs, comme aujourd’hui. 
  

”La BNS devrait créer de l’argent sans dette pour satisfaire le budget de l’Etat” 

•   Le Conseil fédéral et les opposants prétendent, ou laissent clairement entendre, que la BNS devrait 

faire tourner la planche à billets pour alimenter les caisses de l’Etat, provoquant ainsi de l’inflation. 

•   Le texte de l’initiative ne préconise pas le retour à une planche à billets, mais prescrit précisément 

l’inverse : la BNS crée du nouvel argent exclusivement en fonction de sa politique monétaire 

commandée par son mandat de stabilité des prix, c’est-à-dire justement pour éviter l’inflation. 

•   La BNS peut mettre en circulation la nouvelle monnaie par des distributions sans dette à la 

Confédération, aux cantons et aux citoyens, sans que ces bénéficiaires en retirent un droit à 

percevoir ces recettes. Seule la BNS décide de la quantité de nouvel argent à créer et si elle le met en 

circulation sans dette ou par des prêts aux banques. 

•   De plus, la BNS ne décidera pas de l’usage qui sera fait des recettes reçues sans dette par les 

collectivités publiques. Cette attribution se fera démocratiquement par chaque collectivité. 

•   Aujourd’hui, la BNS décide déjà de la part de son bénéfice qu’elle redistribue aux cantons. Elle a par 

exemple décidé de ne pas redistribuer la totalité de son bénéfice de 50 milliards réalisé en 2017. 

•   Le Conseil fédéral confond la politique fiscale avec la politique monétaire. Son idée est interdite, pas 

celle de l’initiative. 

•   En prêtant à l’initiative une telle idée, il donne manifestement à son texte et à ses objectifs une 

fausse représentation. 
  

”La BNS serait soumise à des pressions politiques et son indépendance serait 

menacée” 

•   La BNS a toujours été soumise à de fortes pressions politiques, et elle a su jusqu’à présent y faire 

face. On peut le vérifier par la rigueur qu’elle a su maintenir durant ces dernières années au sujet de 

la distribution de ses bénéfices aux cantons. 

•   Si la BNS devait céder à des convoitises, cela ne résulterait que d’une violation de son mandat par ses 

dirigeants, et non du système monnaie pleine lui-même. 

•   Si une telle violation devait arriver, la transparence démocratique à laquelle est soumise la BNS 

permettrait de réagir et de corriger la dérive. 

•   L’IMP renforce au niveau constitutionnel l’indépendance de la BNS, qui n’est liée que par la loi et 

donc protégée contre les pressions des lobbys politiques et financiers. 



  

”L’argent émis sans dette par la BNS serait un problème” 

•   L’argent émis ”sans dette” signifie qu’il ne doit pas être remboursé. 

•   Depuis qu’elle existe, la BNS redistribue une partie de ses bénéfices à la Confédération et aux 

cantons. Ainsi, ce sont jusqu’à 2.5 milliards qui viennent alimenter les caisses publiques chaque 

année. Cela n’a jamais fait l’objet d’une contestation ni d’un problème. 

•   On ne voit pas en quoi l’augmentation de ces redistributions à 5 ou 10 milliards par année, en 

fonction de la politique de la BNS, devrait avoir des conséquences insurmontables. 

•   Les pièces de monnaie sont frappées ”sans dettes” par la Confédération depuis 1848. Les bénéfices 

de cette création de monnaie alimentent directement les caisses de la Confédération. Elles se 

montent à plus ou moins 90 millions par années. 

•   Pourquoi serait-ce un problème d’appliquer partiellement le même principe aux billets et à la 

monnaie scripturale ? 

•   Selon le Conseil fédéral, ”c’est très dangereux, car cela entraîne généralement une dépréciation 

monétaire (inflation).” 

•   En réalité, la dépréciation monétaire résulte d’une surabondance de monnaie par rapport à la 

production économique. C’est précisément ce que vise à combattre l’IMP en donnant le contrôle de 

la masse monétaire à la BNS, plutôt qu’aux banques qui n’ont pas d’obligation de respecter l’objectif 

de stabilité des prix. 

•   Prétendre que l’IMP permettra à la BNS de faire tourner la planche à billets est donc un mensonge. 

 

 

V. MENSONGES OFFICIELS DU LIVRET DE VOTE  

”Chiffres faussés concernant l’importance des emplois bancaires” 

•   Pour évaluer le nombre d’emplois du secteur bancaire, le Conseil fédéral inclut tous les emplois du 

secteur financier (p. 7). 

•   Or, seules les banques seront concernées par l’initiative Monnaie pleine. 

•   Cela réduit le chiffre avancé par le Conseil fédéral de presque une moitié (de 5.6% à 3%). 

  

”Fausses connexions” 

•   Le Conseil fédéral dit de l’initiative : ”Elle veut en outre que la BNS mette l’argent en circulation ”sans 

dette”, à savoir sans contrepartie, et qu’elle attribue cet argent directement à la Confédération, aux 

cantons et à la population. Elle vise ainsi à protéger l’argent de la clientèle bancaire et à prévenir les 

crises financières.” (p. 5) 

•   Selon l’IMP, ce n’est pas la distribution d’argent sans dette qui protège l’argent de la clientèle 

bancaire, mais le fait que les comptes courants seront hors du bilan des banques. En cas de faillite de 

la banque, ces comptes ne seront pas touchés. 

•   La distribution d’argent sans dette n’a rien à voir avec la sécurité de l’argent. Elle n’est qu’une 

conséquence heureuse et légitime de l’initiative, mais pas une mesure de protection. 



•   De plus, l’initiative n’a pas pour objectif de prévenir les crises financières, mais de protéger nos 

moyens de paiement contre de telles crises. 

•   En faisant de fausses connexions entre les objectifs de l’initiative et les moyens qu’elle propose pour 

les atteindre, le Conseil fédéral induit les citoyens en erreur : prétendre que la mise en circulation de 

l’argent sans dette peut mettre notre argent à l’abri des crises financières est un non-sens qui ne 

ressort pas du texte de l’initiative, quelque soit l’interprétation que l’on puisse en faire. En lui 

attribuant volontairement de telles inepties sans fondement, le Conseil fédéral fait de la diffamation 

dans le seul but de nuire à l’initiative pour en empêcher la compréhension par les citoyens. 
  

”Un changement radical” 

•   Le Conseil fédéral, ainsi que les opposants, qualifient la monnaie pleine de changement radical par 

rapport au système actuel (p. 14). 

•   En fait, il ne s’agit pas d’un changement radical, mais de restituer à la banque centrale la fonction 

normale pour laquelle elle a été faite : créer la monnaie nationale. 

•   Le choix des termes a manifestement un objectif de manipulation d’opinion plutôt que d’information. 

  

”Deux poids, deux mesures” 

•   Le Conseil fédéral dit dans son livret de vote que ”l’argent liquide est créé par la BNS” (p. 6). Ce qui 

est vrai pour les billets uniquement, les pièces étant créées par la Confédération. 

•   Un détail sans importance ?  Peut-être. Mais la Chancellerie fédérale a néanmoins obligé les initiants 

à corriger ce détail dans leur court texte de présentation de l’initiative pour le livret de votation. 

•   Pourquoi le Conseil fédéral n’est-il pas soumis aux mêmes exigences de précision que les initiants ? 

  

”La monnaie pleine devrait être couverte par de la monnaie de la BNS” 

•   Le Conseil fédéral écrit au sujet des comptes en monnaie pleine: ”Ces comptes devraient être 

entièrement couverts par des avoirs auprès de la BNS” (p.6). 

•   Cette affirmation est objectivement fausse et dénote d’une représentation erronée de l’initiative : le 

point central de l’initiative est de n’avoir plus qu’une seule monnaie en circulation, la monnaie 

centrale de la BNS. Cela a pour conséquence que les banques n’auront plus besoin d’avoir des 

couvertures auprès de la BNS, puisqu’elles travailleront directement avec de la monnaie de la BNS et 

non plus avec de la monnaie qu’elles créent elles-mêmes et qui doit aujourd’hui être couvertes 

partiellement par de la monnaie centrale. 
  

”Le taux directeur en tant qu’instrument de pilotage de la masse monétaire et 

du crédit” 

•   Le Conseil fédéral écrit : ”Le volume des crédits et la création monétaire dépendent en grande partie 

des taux d’intérêt pratiqués par la BNS” (p. 9). 

•   Cette théorie n’a aucune réalité en pratique. Depuis que les taux d’intérêts sont négatifs, la BNS n’a 

plus de marge de manœuvre pour influencer la masse monétaire par le taux directeur. De plus, les 

banques ne sont que peu affectées par le taux directeur, puisqu’elles ne sont contraintes 

d’emprunter que 2.5% à la BNS pour couvrir leur création monétaire. 



 

”Sept pages contre, une pour”  

•   Tout enseignement scientifique professe qu’il faut distinguer le rapport du commentaire. Le livret de 

vote du Conseil fédéral ne fait pas cette distinction. 

•   La partie du livret sensée décrire objectivement les faits prend position tout autant que la partie 

intitulée ”Les arguments du Conseil fédéral”. 

•   Le comité d’initiative, lui, n’a droit qu’à une page. 

•   Donc sept pages d’arguments ”contre” pour une page d’argument en faveur de l’initiative. Cela n’a 

rien à voir avec une information objective. 

  

”Silence sur les questions essentielles de l’initiative” 

•   Le Conseil fédéral ne mentionne même pas les questions qui sont à la base de l’initiative : 

-       La création de nos francs suisses doit-elle être une tâche publique ou privée ? 

-       A qui doivent revenir les gains de la création monétaire ? 

-       Quelles sont les conséquences de l’endettement systémique croissant sur la  société ? 

-    Pourquoi n’avons-nous pas un moyen de paiement légal électronique pour remplacer l’argent 

liquide en train de disparaître ? 
 

”Le Conseil fédéral ferme les yeux” 

•   Le Conseil fédéral ne veut pas voir que notre système monétaire est sur le point d’être 

fondamentalement remis en question par l’évolution des technologies (p.ex. Fintech, Bitcoin, E-

Francs, Block chain, crypto-monnaies, etc), avec ou sans monnaie pleine. 

•   Au lieu de se saisir de cette question, le Conseil fédéral reprend aveuglément ou intentionnellement 

l’argumentation de l’Association des banquiers et d’Economiesuisse. 

  

Conclusion 

Au vu des points qui viennent d’être mis en évidence, il apparaît que le Conseil fédéral utilise le livret de 

vote officiel pour tromper les citoyens en utilisant l’argent public pour faire cette propagande anti-

démocratique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rédaction : Jean-Marc Heim, membre du comité Initiative Monnaie pleine 


